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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Auf dem Gebiet des Natur- und Heimatschutzes vervollständigten die interessierten
Organisationen (Schweizerischer Bund für Naturschutz, Schweizerische Vereinigung für
Heimatschutz und Schweizer Alpenklub) ein Inventar von schützenswerten Objekten,
um es dem Bundesrat als Grundlage für das amtliche Inventar zu unterbreiten, das im
neuen Bundesgesetz über Natur- und Heimatschutz vorgesehen ist. Ausserdem wurde
aus den gleichen Kreisen gefordert, dass die zum Schutz empfohlenen Landschaften
und Naturdenkmäler durch keine neuen Bahn- und Liftanlagen berührt würden;
insbesondere sollten die wichtigsten Hochalpenketten für den Bergsport freigehalten
werden. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1967
PETER GILG

Dans le secteur de la protection de la nature, plusieurs organisations du pays – Ligue
suisse pour la protection de la nature, Association suisse pour le plan d'aménagement
national, Club alpin suisse, Fédération suisse du tourisme – ont pris l'initiative d'une
fondation suisse pour la sauvegarde des sites naturels, dont le but est de combattre
les dangers qui les menacent. Ces questions ont aussi été débattues dans certains
cantons et communes. Dans le canton de Zurich, le Parti des paysans, artisans et
bourgeois a lancé en août une initiative populaire pour la conservation des éléments
vitaux de la nature. Elle revêt un caractère général visant la salubrité de l'environnement
et exige la mise en train de toute une législation dont les bases mêmes sont encore à
créer. L'année s'est achevée sans qu'elle ait abouti. Une autre initiative, consistant à
créer des zones de détente et qui est à mettre en relation étroite avec la protection de
la nature, a obtenu davantage de succès. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.10.1970
PAUL EHINGER

Mit dem Inkrafttreten der neuen Bestimmungen über den Biotopschutz haben die
Arbeiten an den Inventaren der gefährdeten Lebensräume für Pflanzen und Tiere
(Moore, Auen, Feuchtgebiete und Trockenstandorte) verstärkte Priorität erhalten. Die
Inventare werden für die Grundeigentümer verbindlich sein – im Unterschied zu den
Objekten des auf einen anderen NHG-Artikel abgestützten «Bundesinventars der
Landschaften und Naturdenkmäler von nationaler Bedeutung» (BLN), das keinen
direkten rechtlichen Schutz bewirkt, sondern lediglich als Instrument der Richtplanung
auf Bundesebene dient. Das BLN ersetzt und ergänzt stufenweise das Inventar der
privaten «Kommission zur Inventarisierung der Landschaften und Naturdenkmäler von
nationaler Bedeutung» (KLN), das im Frühling nach 30-jähriger Arbeit abgeschlossen
wurde. Den Grundstein für dieses Werk hatten der Schweizerische Bund für
Naturschutz (SBN), der Schweizer Heimatschutz (SHS) und der Schweizer Alpenclub
(SAC) angesichts der Bedrohung zahlreicher Landschaften durch Kraftwerkprojekte in
den 50er Jahren gelegt, als es noch keinen Verfassungsartikel über Natur- und
Heimatschutz oder eine speziell zuständige Bundesstelle gab. 3

BERICHT
DATUM: 01.02.1988
KATRIN HOLENSTEIN

La Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF ont exigé une action
immédiate en faveur de la protection des marais. Selon eux, malgré l'acceptation de
l'initiative de Rothenthurm en 1987 qui stipulait que les marais doivent conserver ou
retrouver leur aspect d'avant le ler juin 1983, 100 d'entre eux ont souffert
d'interventions humaines ces dernières années (agriculture, tourisme, armée). Les
ordonnances et inventaires n'étant pas encore en vigueur, les cantons ne prendraient
aucune mesure de protection. En. conséquence, ces organisations ont demandé au
Conseil fédirai un arrêté fédéral urgent permettant une action rapide et effective. La
motion Huber (pdc, AG) déposée au Conseil des Etats et la motion Bircher (ps, AG) (Mo.
89.748) au Conseil national ont exigé la même chose pour obliger les cantons et les
communes à prendre leurs responsabilités. 4

MOTION
DATUM: 07.12.1989
SERGE TERRIBILINI
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La deuxième mouture du plan de protection de la Grande Cariçaie a suscité une
nouvelle avalanche d’oppositions. Les cantons concernés, Vaud et Fribourg ont reçu,
respectivement 20 000 et 6000 recours. La quasi-totalité des opposants a déposé un
texte standard basé sur quatre arguments principaux, relayés par Aqua Nostra, le lobby
des usagers de la nature : une inégalité de traitement entre les cantons de Vaud et de
Fribourg, l’absence d’étude économique sur les effets de la protection des marais, une
trop grande restriction de baignade et la suppression des chalets au bord des berges,
prévue pour 2008. En réponse à ces oppositions et pour marquer leur soutien au projet
officiel de protection de la rive du lac de Neuchâtel, Pro Natura, le WWF et l’Association
suisse pour la protection des oiseaux ont réuni par pétition 70 000 signatures. Le
Service fribourgeois, comme l’oblige la loi lors du traitement des oppositions, a reçu
Aqua Nostra afin d’aplanir les divergences. La négociation n’a donné aucun résultat. En
théorie, le canton de Fribourg devrait entendre individuellement chaque opposant,
mais en pratique on s’achemine uniquement vers des rencontres avec les acteurs
disposant d’une qualité d’agir. La procédure vaudoise n’oblige pas à de tels entretiens
avec les opposants, mais le canton doit en revanche leur répondre individuellement. 5

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En mars, l’Association parc naturel des Muverans, regroupant 15 communes vaudoises
et valaisannes, ainsi que les cantons de Vaud et du Valais, a vu le jour. Elle a comme
tâche de définir les différentes zones du parc avec les communes afin de conduire le
projet à sa réalisation d’ici 2005. Trois mois après sa création, le comité a
unanimement pris la décision de quitter le concours de Pro Natura. L’association
préférait faire cavalier seul et présenter son propre projet de parc à la Confédération à
l’aune des modalités que la loi offrirait. Comme pour la région de Bagnes, le
développement durable et l’intégration des activités de la population étaient des
conditions sans lesquelles la région ne voulait pas entrer en matière. 6

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 14.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

En début d’année, le Conseil fédéral a rayé la révision partielle de la loi sur la
protection de la nature et du paysage (LPN) du programme de législature 2004-2007.
Il a fondé sa décision sur la faiblesse des finances fédérales, malgré que le projet ait été
favorablement accueilli en consultation. L’économie prévue est de 10 millions de
francs. La révision de la loi prévoit la création de 1 ou 2 parcs naturels, 8 à 10 parcs
régionaux et 3 à 5 parcs de loisirs. Ce report a entraîné le dépôt d’une série objets
parlementaires pour forcer le Conseil fédéral à reprendre le dossier. Une pétition du
Groupement suisse pour les régions de montagne, soutenue par la Commission
internationale pour la protection des Alpes, le Club alpin suisse et les communes
membres de l’Alliance des Alpes, a été déposée à Berne. Paraphée par les présidents de
340 communes suisses, elle tentait de convaincre le parlement de remettre le dossier
parmi ceux prioritaires. Saisies par une motion Marty (prd, TI) (Mo. 04.3048), les
chambres ont désavoué le Conseil fédéral et l’ont obligé à présenter immédiatement la
révision de la LPN.
Pour faire plus de pression sur le Conseil fédéral, le PDC, le PS, les Verts et Hassler (udc,
GR) ont déposé des initiatives parlementaires (Iv. Pa. 04.406, 04.407, 04.408 et 04.411) 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Eine vom Forschungsinstitut gfs.bern im Auftrag des BAFU, des Schweizer
Vogelschutzes, der Vogelwarte Sempach und des Forums Biodiversität durchgeführte
Studie zur Bedeutung der Biodiversität in der Schweiz zeigte eine hohe Bereitschaft in
der Bevölkerung, sich für den Erhalt der Biodiversität einzusetzen. Die Ergebnisse der
1'005 Befragungen erwachsener Personen aus der ganzen Schweiz zeigten jedoch auch,
dass der Zustand der inländischen Biodiversität überschätzt wird. Obwohl mittlerweile
ein Drittel der einheimischen Arten in unterschiedlichem Grade bedroht ist, vertraten
knapp drei Viertel der befragten Personen die Ansicht, der Biodiversität in der Schweiz
gehe es gut bis sehr gut. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.12.2013
MARLÈNE GERBER

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA
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à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 9

Gewässerschutz

La persévérance des pêcheurs et des protecteurs de la nature neuchâtelois a fini par
payer. Dès la fin de 2004, le Doubs retrouvera sa vitalité sur quelque 70 kilomètres de
son cours grâce à un investissement de 5,5 millions de francs : le barrage du Châtelot
sera équipé d’une turbine, installée à sa base, qui permettra d’assurer un débit
minimum de 2 mètres cubes. Jusqu’alors et suivant les conditions climatiques,
l’ouvrage franco-helvétique, inauguré en 1953, rejetait en aval des quantités d’eau très
variables, qui pouvaient se réduire à un mince filet. En France comme en Suisse, les
atteintes à la faune et à la flore, qu’impliquaient ces variations de débits, étaient
dénoncées depuis des années. La clé de répartition de l’investissement nécessaire à la
turbine est de 2,5 millions de francs pour la Société des forces motrices du Châtelot,
de 520 000 pour la Confédération, de 450 000 pour le canton de Neuchâtel et de 1,5
millions pour la France. A cela s’ajoute un crédit du Fonds suisse pour le paysage. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.08.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Im Berichtsjahr publizierte das UVEK die Anhörungsergebnisse zur Umsetzung der
parlamentarischen Initiative der UREK-SR zu Schutz und Nutzung der Gewässer, welche
auch einer Anpassung der Gewässerschutzverordnung bedurfte. Notwendig geworden
sind die Anpassungen aufgrund der Annahme des indirekten Gegenvorschlages zur –
daraufhin bedingt zurückgezogenen – Volksinitiative „Lebendiges Wasser“. Die
Anpassung betrifft in erster Linie die Renaturierung der Gewässer, Massnahmen im
Bereich Schwall und Sunk, Geschiebehaushalt sowie die Finanzierung. Die
Umweltorganisationen sowie die Hälfte der Kantone bewerteten den Entwurf positiv.
Über 70 der 173 eingegangenen Stellungnahmen äusserten sich jedoch auch negativ zum
Entwurf und 34 Vernehmlassungsteilnehmer lehnten ihn sogar vollständig ab. Zu
Letzteren gehörten neben sechs Kantonen auch der Bauernverband und die SVP.
Bedenken äusserten des Weiteren Vertreter der Elektrizitätswirtschaft und die
Kraftwerke. Umstritten war insbesondere die Festlegung der Breite des
Gewässerraumes. Während Umwelt- und Fischereiverbände eine weitere Ausdehnung
des Gewässerraumes forderten, erachtete die Mehrheit der restlichen
Vernehmlassungsteilnehmer den in der Anhörung präsentierten Wortlaut als zu
weitgehend. Darüber hinaus wurde stark kritisiert, dass die Regelungen den Kantonen
zu wenig Spielraum gewähren würden. Der Bundesrat hielt jedoch daran fest, den
Gewässerraum genau zu definieren, wie dies auch die Kernforderung der
zurückgezogenen Initiative vorsah. Damit werden ca. 4000 km Ufer von Fliessgewässern
revitalisiert. Darüber hinaus sei der Gewässerraum bei Gewässern mit mehr als 15 m
Breite für die Gewährleistung der natürlichen Funktionen und für den
Hochwasserschutz zu reservieren. Der Bundesrat zeigte sich jedoch auch zu
Kompromissen bereit. Nach diesen darf der Gewässerraum in urbanen Zentren in
gewissen Fällen vermindert werden und auf die Festlegung eines Grenzwertes für den
Wasserstand bei Wasserkraftanlagen wird verzichtet. Der Bundesrat bleibt dabei, dass
die Landwirte den Gewässerraum in ländlichen Gebieten nur extensiv nutzen dürfen.
Für diese Einschränkung werden die Landwirte jedoch entschädigt und zwar mit
Aufstockung des Landwirtschaftsbudgets um CHF 20 Mio. pro Jahr. Die Verordnung trat
in dieser Form am 1. Juni 2011 in Kraft. Die Kantone sind angehalten, innerhalb von vier
Jahren die Grundlagen zur Planung der Revitalisierung und der Massnahmen zur
Sanierung der Wasserkraftwerke zu schaffen. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.05.2011
MARLÈNE GERBER

Mit dem 1992 in Kraft getretenen Gewässerschutzgesetz wurden die Kantone zur
Gewässersanierung angehalten, um in Flüssen unterhalb von bestehenden Kraftwerken
bis Ende 2012 eine ausreichende Restwassermenge sicherzustellen. Im Berichtsjahr
wurde bekannt, dass nur die Kantone Basel-Landschaft und Genf dieser Verpflichtung
fristgerecht nachkommen können. In 16 Kantonen könne die Gewässersanierung
voraussichtlich 2015 abgeschlossen werden; die restlichen Kantone – mit Ausnahme von
Schaffhausen und Appenzell Innerrhoden, die keinen Sanierungsbedarf aufwiesen –
befänden sich noch stärker im Verzug. Dieser Umstand, der zur Verendung von
Tausenden von Fischen und Kleinlebewesen führe, erzürnte Umwelt- und
Fischereiverbände. Die Kantone begründeten die Verzögerungen mit
Kapazitätsengpässen, anderweitigen Prioritäten – namentlich die Gefahrenkarte und

KANTONALE POLITIK
DATUM: 11.06.2013
MARLÈNE GERBER
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die Festlegung des Gewässerraumes – sowie mit schleppenden Verhandlungen mit den
Kraftwerkbetreibern. 12

Luftreinhaltung

Selon le rapport de l'OFPE, il faudrait prendre des dispositions plus efficaces pour
améliorer la qualité de l'air. Estimant que la situation est préoccupante pour ce qui est
de la pollution atmosphérique par les oxydes d'azote préjudiciables à la santé, le texte
en met la responsabilité, sur le trafic automobile (3/4) et sur les dispositifs de
combustion en général (1/4). Malgré cela, des experts de l'EPFZ ont critiqué la décision
du Conseil fédéral, arrêtée l'année précédente, d'abaisser graduellement les valeurs
limites pour les gaz d'échappement automobiles. On avait, quant à la réalisation de ce
programme, exprimé des doutes fondés sur des problèmes techniques et
économiques. La Société suisse pour la protection du milieu vital a répondu plus
durement que l'OFPE à cette menace de retarder la mise en vigueur des prescriptions
sur les gaz d'échappement. Dans la résolution qu'elle a prise vers la fin de l'année, cette
organisation s'est montrée inquiète du fait que la procédure de consultation pour la
nouvelle ordonnance sur les gaz d'échappement n'a pas encore été entamée. A son
avis, le fait de s'écarter du plan prévu constituerait «une capitulation devant les
intérêts de l'industrie automobile internationale» et porterait gravement préjudice à la
confiance que l'on accorde aux organes étatiques. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.1980
FRANÇOIS DA POZZO

Alle Bundesratsparteien, die Automobil- und die Umweltverbände begrüssten den
bundesrätlichen Massnahmenkatalog und bekräftigten ihr grundsätzliches
Einverständnis mit der Stossrichtung des Luftreinhalte-Konzepts. Von den
Massnahmen, die der Bundesrat möglichst rasch verwirklichen möchte, stiessen die
vorgeschlagenen Verschärfungen der Abgasvorschriften mehrheitlich auf Zustimmung.
Hingegen meldeten die FDP, die SVP und die Automobilverbände gegen die Einführung
einer Lenkungsabgabe auf Brenn- und Treibstoffen, aber auch gegen die Erhebung
einer leistungsabhängigen Schwerverkehrssteuer Bedenken an. Konsequentere Schritte
zur Verminderung der Luftbelastung durch den Verkehr verlangten die
Umweltorganisationen und die SP. Dabei stellten sie auch eine weitere Zunahme der
Mobilität in Frage. Einstweilen ist das Parlament noch nicht bereit, drastische und bei
breiten Bevölkerungsschichten wenig populäre Massnahmen zu beschliessen. So lehnte
der Nationalrat eine Standesinitiative des Kantons Bern (Kt.Iv. 85.202), welche die
Vorbereitung einer Treibstoffrationierung verlangte, mit 91 zu 36 Stimment ab. 14

BERICHT
DATUM: 10.09.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Im Herbst einigten sich die Kantone darauf, Massnahmen gegen Ozon im Sommer und
Feinstaub im Winter künftig regional (und nicht nach Kantonen) entsprechend der
tatsächlichen Luftbelastung einzuführen. Ihr „Interventionskonzept Feinstaub“ sieht
drei Stufen vor: Übersteigt das Tagesmittel den Immissionsgrenzwert um das 1,5-fache
und kündigt die Wetterprognose eine Inversionslage für mehr als drei Tage an,
informieren die Behörden die Bevölkerung und fordern sie dazu auf, alles zu
unternehmen, um eine weitere Entstehung von Feinstaub zu vermeiden
(Informationsstufe). Übersteigt das Tagesmittel das Doppelte des Feinstaub-
Grenzwertes, kommen restriktive Massnahmen zum Zug. Dabei werden alle Verursacher
in die Pflicht genommen, nicht nur Autofahrer, für die im betroffenen Gebiet auf den
Autobahnen Tempo 80 und ein Überholverbot für Lastwagen gilt. Die Bevölkerung darf
keine Cheminées mehr betreiben, die lediglich dem Wohlbefinden dienen; die Land-
und Forstwirtschaft muss auf Feuer im Freien verzichten (Interventionsstufe 1). In der
zweiten Interventionsstufe (Tagesmittel übersteigt den Grenzwert um das Dreifache) ist
das Gewerbe betroffen, indem der Einsatz von dieselbetriebenen Baumaschinen ohne
Partikelfilter verboten wird. Das Konzept gilt für die gesamte Schweiz; die Auslösung
und Aufhebung der einzelnen Stufen geschieht aber in den fünf dazu geschaffenen
Regionen. Jeder Kanton kann zudem über weitere Massnahmen verfügen. Der TCS
sprach sich gegen die Tempolimiten aus, während der VCS, die Ärzte für Umweltschutz
und die Krebsliga Massnahmen bereits beim gesetzlich festgelegten Grenzwert von 50
Mikrogramm/m3 verlangten. 15

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 27.09.2006
MAGDALENA BERNATH
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In einem im Februar 2014 vorgelegten Kommissionsbericht beantragte die
nationalrätliche UREK ihrem Rat mit 10 zu 9 Stimmen bei 4 Enthaltungen, die
parlamentarische Initiative von Siebenthal (svp, BE), der 2012 Folge geleistet worden
war, und mit der die gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem
Holz gelockert werden sollen, abzuschreiben. Grund dafür waren die überwiegend
negativen Anhörungsergebnisse zur vorgeschlagenen Änderung der
Luftreinhalteverordnung (LRV). Eine der Änderungen bestand darin, dass neben
naturbelassenem auch bereits mechanisch bearbeitetes Holz in kleinen Holzfeuerungen
verbrannt werden darf, sofern letzteres nicht mit holzfremden Stoffen verunreinigt
wurde. Neben den Umwelt- und Gesundheitsorganisationen, die sich einhellig gegen
eine derart ausgestaltete Bestimmung gestemmt hatten, war dieser Vorschlag auch bei
sieben von zehn Kantonen sowie bei fast der Hälfte der angehörten Wirtschafts- und
Fachverbänden auf Ablehnung gestossen. Daraufhin hatte die UREK-SR 2013
grossmehrheitlich empfohlen, die Vorlage nicht weiterzuverfolgen. Die Hauptbedenken,
welche neben dem BAFU und der UREK-SR nun auch von der UREK-NR mehrheitlich
geteilt wurden, betrafen die Schwierigkeit, unbehandeltes von behandeltem Holz in
jedem Fall eindeutig unterscheiden zu können. Im Irrtumsfall könnten möglicherweise
gesundheitsbeeinträchtigende Schwermetalle oder Dioxine freigesetzt werden. Eine
starke bürgerliche Kommissionsminderheit wollte dem Bundesrat den
Verordnungsentwurf dennoch unterbreiten und empfahl der grossen Kammer aus
diesem Grund die Verlängerung der Behandlungsfrist um zwei Jahre. Der Nationalrat
folgte seiner Minderheit diskussionslos und überaus deutlich mit 107 zu 56 Stimmen. Zu
den unterlegenen Fraktionen der Grünen und der SP gesellten sich sechs Mitglieder der
FDP-Fraktion sowie ein GLP-Vertreter. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.03.2014
MARLÈNE GERBER

Lärmschutz

Gegen den Lärm veranstaltete die SGU eine nationale Kampagne. Dabei kritisierte sie
das neue Umweltschutzgesetz als ungenügendes Instrument zur Lärmbekämpfung, weil
die pragmatisch ermittelten Alarmwerte bestehende Lärmquellen kaum tangierten; die
Massnahmen, die sich aus dem Gesetz ableiten lassen, könnten nur Symptome
bekämpfen helfen. Untersuchungen der ETH hätten jedoch ergeben, dass im Kanton
Zürich beispielsweise rund ein Viertel der Bewohner mit stetem Lärm lebten. Die
Folgen seien Schlafstörungen, die zu Pillenkonsum und Gesundheitsschäden, aber auch
zu verminderter Konzentrationsfähigkeit führten. Als vorrangige politische Ziele nannte
die SGU die Verminderung von Lärmquellen, die auch bei Freizeitaktivitäten nicht Halt
machen dürfe, sowie die Förderung der Lärmschutztechnik. Eine Beschränkung auf
Lärmschutzwände entlang von Strassen wurde nur als Notlösung beurteilt. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Allgemeiner Umweltschutz

Der Umweltschutz rückte im Jahre 1971 noch stärker in den Vordergrund des politischen
Geschehens. Verschiedene Organisationen traten mit Aufrufen an die Öffentlichkeit.
Der Schweizer Zweig des World Wildlife Fund stellte ein 44-Punkte-Programm zum
Umweltschutz auf, dem freilich vorgeworfen wurde, es sei nicht genügend sorgfältig
überdacht. Die von der Verpackungsindustrie und vom Detailhandel geförderte «Aktion
saubere Schweiz» wollte vor allem die Gedankenlosigkeit beim Wegwerfen von Unrat
bekämpfen. Die aus dem Eidg. Aktionskomitee gegen den Überschallknall
hervorgegangene neu gegründete Schweizerische Gesellschaft für Umweltschutz rief
die Bevölkerung auf, Informationen über Umweltverschmutzungen zu liefern. Am
bedeutungsvollsten war indessen die Annahme eines neuen Verfassungsartikels
24septies. Dieser Artikel, der den Bund ermächtigt, Vorschriften über den Schutz des
Menschen und seiner natürlichen Umwelt gegen schädliche oder lästige Einwirkungen
zu erlassen und insbesondere die Luftverunreinigung und den Lärm zu bekämpfen,
stiess auf keinen organisierten Widerstand. Er wurde in der Volksabstimmung vom 6.
Juni von fast 93 Prozent der Stimmenden (1'222'493 Ja, 96'380 Nein. Stimmbeteiligung
37%) und von allen Ständen angenommen.

Abstimmung vom 6. Juni 1971

Beteiligung: 37.85%
Ja: 1'222'493 (92.7%) / Stände: 19 6/2
Nein: 96'380 (7.3%) / Stände: 0

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.1971
ULRICH KLÖTI
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Parolen:
- Ja: FDP, CVP, SP, SVP, LPS, LdU, EVP, PdA, SD, SAV, eco, SBV, SGB, TravS, VSA
- Nein: keine
- Stimmfreigabe: keine 18

Zahlreiche nationale und internationale Veranstaltungen trugen 1972 dazu bei, das
Bewusstsein für die ernstliche Gefährdung der Umwelt des Menschen zu schärfen.
Eine Umweltkonferenz der UNO, die in Stockholm stattfand und an der sich die Schweiz
beteiligen konnte, verabschiedete eine Reihe von Grundsätzen, die allerdings noch
recht unbestimmt blieben; zugleich aber sah sie organisatorische Massnahmen und
zwischenstaatliche Aktionen vor. Der Europarat behandelte einen umfassenden Bericht
über Umweltprobleme, und der Ministerrat der OECD gab Empfehlungen aus, die das
Prinzip enthielten, dass der Verursacher von Umweltschäden die Kosten für deren
Behebung zu tragen habe. In der Schweiz wurden Symposien und Seminarien
durchgeführt, die sich insbesondere mit dem Verhältnis zwischen Wirtschaftswachstum
und Umwelterhaltung befassten, und verschiedene Organisationen stellten ihre
Jahrestagungen in den Rahmen der Umweltproblematik. Dabei kamen sowohl
Verfechter einschneidender Schutz- und Steuerungsmassnahmen wie auch Vertreter
von Wirtschaftsund Konsumenteninteressen zum Wort. Die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz formulierte zwölf Thesen, die eine Festsetzung von
Belastungsgrenzwerten, Beschränkungen der belastenden Aktivitäten sowie die
Einführung des Verursacherprinzips verlangten. Eine Koordination der zahlreichen
Bestrebungen und die Publikation regelmässiger Informationen wurden eingeleitet,
eine Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für Umweltforschung ins Leben gerufen.
Gelegentlich wurde auch die Freigabe der Schwangerschaftsunterbrechung als Mittel
zur Erhaltung des ökologischen Gleichgewichts befürwortet. Anderseits fehlte es nicht
an Stimmen, die vor der Ausbeutung von Umweltbesorgnissen durch extreme Ideologien
oder durch wirtschaftliche Interessen warnten. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1972
PETER GILG

Angesichts der Vielfalt der dem Umweltschutz gewidmeten Bestrebungen machte sich
ein Bedürfnis nach Zusammenarbeit geltend. Eine grössere Zahl von Organisationen
kam überein, die Schweizerische Gesellschaft für Umweltschutz mit der Koordination
der verschiedenen politischen Vorstösse zu betrauen. Spezialbeamte des Bundes und
der Kantone für den Immissionsschutz traten zu einer ersten Fachtagung zusammen. Im
Auftrag des EDI wurde überdies eine Erhebung über laufende
Umweltforschungsprojekte eingeleitet. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.1973
PETER GILG

Obwohl die Erhaltung der Umwelt in weitesten Kreisen als eine dringliche Aufgabe
anerkannt wird, scheinen sich ihrer Verwirklichung wachsende Hindernisse
entgegenzustellen. Die Vorarbeiten zum Umweltschutzgesetz und die Schwierigkeiten
beim Vollzug der Gewässerschutzbestimmungen machten deutlich, dass unter dem
Druck der gewandelten Wirtschaftslage weite Kreise nicht mehr bereit oder gar nicht
mehr in der Lage sind, die weitgehenden Konsequenzen eines umfassenden
Umweltschutzes zu tragen. Die Einmütigkeit in Grundsätzlichen, die 1971 in einem
überwältigenden Mehr für die Aufnahme des Umweltschutzartikels 24 septies in die
Verfassung zum Ausdruck gekommen war, hat angesichts der tiefgreifenden
Einschränkungen, welche eine wirkungsvolle Umsetzung der Verfassungsbestimmungen
in die Praxis mit sich bringt, einem mühsamen Ringen um Einzelheiten Platz gemacht.
Das EDI eröffnete im Juni das Vernehmlassungsverfahren zu einem Vorentwurf für ein
Bundesgesetz über den Umweltschutz. Der Entwurf trug im wesentlichen den Charakter
eines Rahmenerlasses und entsprach nach den Worten eines seiner Schöpfer, Prof. L.
Schürmanns, der Konzeption einer weitausholenden, den Inhalt des Verfassungsartikels
voll ausschöpfenden Gesetzgebung. Er stiess mehrheitlich auf Skepsis und Kritik. Die
lange Liste von Einwänden resümierte ein Kommentator wie folgt: «Zu ambitiöse
Zielsetzung und gesetzgeberischer Perfektionismus, zu viele Details bei mangelnder
Klarheit über manche Grundsätze, Ungewissheit über die Tragweite, unerwünschte
Kompetenzdelegation an die Bundesexekutive und damit Missachtung des
föderalistischen Staatsaufbaus, Überforderung der öffentlichen Hand und der
Wirtschaft in finanzieller und personeller Hinsicht, Vollzugsschwierigkeiten,
ungenügende Abstimmung auf bestehende eidgenössische und kantonale Gesetze,
Unklarheiten bezüglich der Verfassungsmässigkeit einzelner Bestimmungen»; der
Kommentar bezweifelte jedoch, dass die tieferen Gründe für die Opposition allein in
den Mängeln des Entwurfs lägen. Lediglich die meisten Umweltschutzorganisationen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.07.1974
ERNST FRISCHKNECHT
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begrüssten den Text eindeutig. Sie brachten allerdings weitere Postulate zur
wirksameren und zwingenderen Gestaltung des Gesetzes vor. Für den Fall, dass das
Verfahren zum Stillstand käme oder der Bundesrat dem Parlament nur einen
verwässerten Gesetzesentwurf überwiese, behielt sich der WWF Schweiz (World
Wildlife Fund) eine neue Verfassungsinitiative mit präziserer Aufgabenstellung vor. 21

Die internationale Zusammenarbeit auf dem Gebiete des Umweltschutzes verstärkte
sich. Der Ministerrat der OECD legte eine Grundsatzerklärung über die Umweltpolitik
und ein eingehendes Aktionsprogramm vor. Die Erklärung bestätigte insbesondere den
von der Organisation bereits vorher anerkannten Verursachergrundsatz, der den
Urheber von Verunreinigungen verpflichtet, die mit deren Beseitigung verbundenen
Kosten zu tragen. Die Schweiz war bei den Beratungen durch Bundesrat Hürlimann
vertreten. Zahlreiche europäische Umweltschutzverbände vereinigten sich in
Strassburg zu einer «Aktion Umweltschutz Europa» und veröffentlichten eine
europäische Umweltschutzcharta. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.11.1974
ERNST FRISCHKNECHT

Zum erwähnten Vorentwurf gingen schliesslich rund 140 Stellungnahmen ein, in
welchen meist Skepsis und Ablehnung zum Ausdruck gebracht wurde. So erklärten sich
beispielsweise die kantonalen Baudirektoren vom Entwurf «in keiner Weise befriedigt».
Positiv äusserten sich lediglich die Umweltschutz-Organisationen und der
Christlichnationale Gewerkschaftsbund. Prof. Leo Schürmann wies als Vorsitzender der
für den Entwurf verantwortlichen Expertenkommission vor allem darauf hin, dass es
gegolten habe, dem umfassenden, 1971 vom Volk mit überwältigender Mehrheit erteilten
Verfassungsauftrag nachzukommen. Eine Verfassung sei kein Parteiprogramm; es
komme ihr normative Kraft zu. Demgegenüber ging das Eidgenössische Amt für
Umweltschutz, das vom EDI beauftragt wurde, den gesamten Fragenkomplex neu zu
bearbeiten, nicht mehr vom Verfassungsauftrag, sondern von den einzelnen konkreten
Problemkreisen aus. Zwölf Arbeitsgruppen befassten sich mit verschiedenen
Teilbereichen. Bisher unbeantwortet blieb die Frage, ob einem Gesamtgesetz oder
einer Teilgesetzlösung der Vorzug zu geben sei. Diese Frage liess auch ein
umfangreiches Gutachten von Prof. Thomas Fleiner offen, welches die
Verfassungsmässigkeit des Vorentwurfs abklärte. Die Expertise hielt fest, dass dessen
generelle Anlage der Verfassung entspreche, und entkräftete damit den mehrfach
erhobenen Einwand, dass der Vorentwurf weitgehend losgelöst von
verfassungsrechtlichen Überlegungen ausgearbeitet worden sei. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.09.1975
ERNST FRISCHKNECHT

Obwohl den Umweltschutzorganisationen wegen der Wirtschaftsrezession weniger
Spendengelder zur Verfügung standen, eröffneten sie in Zofingen (World Wildlife Fund,
WWF) und beim Aletschwald (Schweizerischer Bund für Naturschutz, SBN) neue
Informations- und Schulungszentren. Mit der Herausgabe des Bulletins «Umweltschutz
in der Schweiz» schickte sich auch das Eidg. Amt für Umweltschutz an, vermehrt
Öffentlichkeitsarbeit zu betreiben. 24

ANDERES
DATUM: 16.12.1976
HANS HIRTER

Dass der Umweltschutz eine grenzüberschreitende Aufgabe darstellt, ist eine
unbestrittene Tatsache. Relativ ungewohnt ist aber die Rolle, die nach Ansicht des
Direktors des Eidg. Amtes für Umweltschutz, R. Pedroli, der Schweiz im Rahmen dieses
internationalen Tätigkeitsbereichs zukommen soll. Entsprechend ihrer wirtschaftlichen
Spitzenposition müsse sie auch bei der Vertretung der Belange des Umweltschutzes
eine führende Stelle einnehmen. Als eines der reichsten Länder dürfe sie sich nicht mit
einer Anpassung an den Standard von ökonomisch bedeutend weniger leistungsfähigen
Nationen begnügen. Allerdings zeigen die politischen Realitäten der Schweiz immer
wieder – und dies nicht nur beim Umweltschutz –, dass sich derartige lobenswerte
Vorsätze nur äusserst mühsam in die Wirklichkeit umsetzen lassen. Die Arbeiten an der
zweiten Auflage eines Umweltschutzgesetzes nahmen ihren Fortgang, jedoch
keineswegs in dem von Umweltschutzkreisen geforderten Tempo. Entgegen ersten
Verlautbarungen gelang es nicht mehr, den Entwurf noch vor Jahresende in die
Vernehmlassung zu geben, woran nach Ansicht der Behörden die juristische
Kompliziertheit der Materie schuld war. Demgegenüber übte die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz (SGU) heftige Kritik am zuständigen
Departementsvorsteher Bundesrat Hürlimann: seit seinem Amtsantritt seien kaum
Fortschritte erzielt worden und der Umweltschutz sei zu einer Nebenaufgabe der

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.1977
HANS HIRTER
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Politik herabgesunken. Der Eindruck, dass sich die traditionellen politischen Parteien
zuwenig für die Erhaltung der Umwelt einsetzten, führte in der Westschweiz zur
Teilnahme von spezifischen Umweltschutzparteien an den Wahlen. 25

In den Schlussabstimmungen genehmigten beide Kammern oppositionslos das neue
Gesetz. Es fordert den Schutz des Menschen und der Umwelt. Anfallende Schäden
sollen durch den Verursacher gedeckt werden. Feste Anlagen werden in Zukunft einer
Umweltverträglichkeitsprüfung unterzogen. Beschwerden können von
Umweltverbänden mit einer gewissen Aktivitätsdauer und von verschiedenen Behörden
eingereicht werden. – In ersten Gesamtbeurteilungen akzeptierten die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz (SGU), der Schweizerische Bund für Naturschutz (SNB)
und der World Wildlife Fund (WWF) das erreichte Resultat als ein Minimum. Sie
kritisierten, dass sich das Gesetz weitgehend auf den Immissionsschutz beschränke.
Seine Griffigkeit werde sich in den bundesrätlichen Verordnungen erweisen müssen.
Von Arbeitgeberseite wurde das neu geschaffene Instrument als epochemachend
gewürdigt. Die ursprünglich bekämpfte Umweltverträglichkeitsklausel wurde als
nützliche Präventivmassnahme hervorgehoben. Bedenken blieben dagegen beim
Beschwerderecht der Umweltvereinigungen bestehen. Für die folgenden Verordnungen
wünschten sie, dass sie vom Prinzip der Verhältnismässigkeit geleitet sein würden. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Der von drei Umweltorganisationen herausgegebene «Biozid-Report» legte mit der
«Chemisierung der Umwelt» sein Hauptgewicht auf einen spezielleren, aber nicht
weniger bedeutsamen Aspekt. Gefordert wurden konkrete Zielformulierungen über die
Umweltqualität, die mindestens auf Gesetzesstufe verankert werden sollten. Von einer
nationalen Umweltpolitik, welche diesen Namen verdient, möchten die Verfasser erst
sprechen, wenn die Rate der Schadstoff-Freisetzung drastisch reduziert wird; zu
diesem Zweck regten sie ein gänzliches Verbot von Chemikalien an, welche die Umwelt
erheblich belasten. Ferner wurden eine Materialrückführung in geschlossene Kreisläufe
und eine umfassende Kontrolle durch Umweltbilanzen verlangt. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Weitergehende Forderungen erhoben insbesondere die Umweltorganisationen. Zur
Popularisierung ihrer Ideen veranstalteten sie am 5. Mai in Bern eine Demonstration
zugunsten des Waldes, an der rund 30 000 Personen teilnahmen. Propagiert wurden
unter anderem, mittels einer Rationierung den Treibstoffverbrauch um die Hälfte zu
senken, sowie den Nationalstrassenbau zu stoppen und die frei werdenden Gelder in
den öffentlichen Verkehr umzulenken. Bei der Debatte über die Regierungsrichtlinien
1983-87 versuchte die SP-Fraktion der Bundesversammlung erfolglos, einen Teil dieser
Forderungen mit einer Motion zum Notprogramm zu erklären und damit den Bundesrat
zu rascherem Handeln zu zwingen. Dagegen vereinbarten die Spitzen der vier
Regierungsparteien, ein gemeinsames Programm zur Rettung des Waldes
vorzubereiten. In ihren Empfehlungen, die sie kurz vor Jahresende veröffentlichten,
wünschten sie von der Exekutive eine schrittweise Verschärfung und Erweiterung der
ergriffenen Massnahmen in den Bereichen Verkehr und Energie: Im wesentlichen wurde
vorgeschlagen, bleifreies Benzin durch eine Differenzierung des Treibstoffzolls zu
begünstigen, die amerikanischen Abgasnormen ab Modelljahr 1988 obligatorisch zu
erklären und bis dahin Fahrzeuge, welche diese bereits erfüllen, steuerlich zu
bevorteilen; das gleiche solle mit Fahrzeugen geschehen, die mit Katalysatoren
ausgerüstet seien. Bei der Heizkostenabrechnung wurde ein Obligatorium für eine
verbrauchsabhängige Ausgestaltung grundsätzlich unterstützt; sodann fanden strengere
Werte für den zulässigen Schwefelgehalt aller Heizölsorten Eingang in das «10-Punkte-
Programm» der Regierungsparteien. 28

MOTION
DATUM: 31.12.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Als Schwerpunkte in der Umweltpolitik 1988 nannte die Landesregierung weitere
Massnahmen zur Reduktion der Luftverschmutzung, zur Verminderung der
Chemierisiken und zur Abfallbewirtschaftung, wobei Lenkungsabgaben ins Auge gefasst
und die rechtlichen Grundlagen zu deren Einführung vorbereitet werden. Auch die
grossen Schweizer Umweltorganisationen traten mit ihren umweltpolitischen
Zielvorstellungen an die Öffentlichkeit. Mit der Schrift «Umwelt Schweiz: Wege in die
Zukunft» unterbreiteten sie eine Diskussionsgrundlage für übergreifende politische
Massnahmen zum Schutz der Umwelt und schlugen entsprechende Strategien vor. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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Die Umweltorganisationen zeigten sich enttäuscht über die UVP-Verordnung, welche
die gehegten Erwartungen nach einem wirkungsvollen und unbürokratischen
Instrument zum Schutz der Umwelt nicht zu erfüllen vermöge. Sie kritisierten, dass
gegenüber dem Vorentwurf einige substantielle Abstriche vorgenommen worden seien.
So erschwere die Nichtveröffentlichung der Stellungnahmen von
Umweltschutzfachstellen die Einflussnahme der Öffentlichkeit auf geplante Projekte
und zwinge die Umweltorganisationen, Einsprachen vorbeugend einzureichen, um
Akteneinsicht zu bekommen. Mit der allzu starren Auflistung der Typen und der Grösse
von Anlagen, welche einer UVP unterliegen, verhindere die Verordnung zudem,
Rücksicht auf besondere Umstände zu nehmen. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

L’utilisation et la raison d’être du droit de recours par les associations
environnementales ont à nouveau été attaquées durant l’année sous revue par les
milieux économiques et les partis de droite. Le blocage de trois projets d’envergure – la
rénovation du stade du Hardturm, l’implantation d’une usine chimique à Galmiz (FR) et
la construction d’un centre commercial en Argovie – a mis le feu aux poudres. Les
milieux économiques, par la voix d’Avenir Suisse, ont reproché aux associations
environnementales de freiner la croissance économique par un « usage immodéré »
du droit de recours. Ils s’en sont pris en particulier à l’ATE (Association Transports et
Environnement) et à ses recours contre le Hardturm et Galmiz. Ils l’ont accusée de les
déposer afin d’en monnayer les retraits. Afin de clarifier l’utilisation du droit de recours
et le cas litigieux du Harturm, divers actes parlementaires ont été déposés. Répondant
à leurs détracteurs, onze associations environnementales ont plaidé pour le maintien
de leur droit de recours contre les projets de construction, mais elles ont accepté de le
préciser. L’ATE a également réfuté les accusations de marchandage. A cet effet, une
fiduciaire a vérifié les comptes des sections cantonales. L’association a tenu à préciser
que seuls ses frais judiciaires sont défrayés par les promoteurs. Au niveau
parlementaire, le Conseil fédéral a proposé de rejeter une motion Giezendanner (udc,
AG) (Mo. 04.3456), cosignée par 80 députés UDC, PDC et PRD, voulant lui ôter son droit
de recours en tant qu’organisation écologiste. Selon le motionnaire, l’association ne
répond plus aux critères fixés dans la loi, car elle exerce une activité lucrative (vente de
billets de train et de voyages). 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Im Herbst 2006 hatte der Bundesrat bekannt gegeben, dass er die Volksinitiative
„Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit den Verhinderungspolitik – Mehr Wachstum
für die Schweiz“ ablehne. Er unterstützte damals die Gesetzesrevision, mit der das
Verfahren der Umweltverträglichkeitsprüfung gestrafft wurde, um möglichen
Missbräuchen entgegenzuwirken. Die entsprechende Vorlage des Parlaments wurde mit
geringfügigen Änderungen bereinigt. Gleichwohl stiess der Bundesrat im Berichtsjahr
seinen Entscheid um, und empfahl die Initiative zur Annahme. Seinen Entscheid
begründete er damit, dass ihm die beschlossene Gesetzesrevision zu wenig weit gehe.
Umweltorganisationen sollten seiner Ansicht nach nicht berechtigt sein, durch
Parlament und Volk legitimierte Projekte gerichtlich anzufechten. Diese Kehrtwende
der Landesregierung wurde von den Umweltverbänden scharf kritisiert. 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Obwohl mittlerweile bei den meisten Verantwortungsträgern unbestritten ist, dass
Massnahmen gegen den Klimawandel notwendig sind, besteht noch wenig Einigkeit
darüber, wie weit die Schweiz selber spürbare Anstrengungen zur Klimagasreduktion
leisten oder eher verstärkt mit der Unterstützung von Klimaprojekten im Ausland ihre
Pflicht erfüllen soll. Moritz Leuenberger präsentierte im Sommer seine Pläne zur
langfristigen Energiepolitik. Ab 2012 – nach Ablauf des Kyoto-Protokolls – möchte er die
Klimagase mittels einer umfassenden Lenkungs- und Förderabgabe jährlich um 1,5%
vermindern. Die Vorschläge von Leuenberger stiessen auf breite Kritik: Die
Umweltorganisationen bemängelten, die Reduktionsziele genügten nicht, um den
Klimawandel ausreichend zu bremsen. Wirtschaftsorganisationen und
Automobilverbände forderten dagegen, dass die Schweiz ihre Klimagase mittels Kauf
von Emissionszertifikaten mehrheitlich im Ausland reduzieren soll.
Weit stärker als Moritz Leuenberger wollte auch Doris Leuthard einen internationalen
Ansatz ins Zentrum der Klimapolitik stellen. Ihrer Ansicht nach könnten die CO2-
Emissionen mittels Zertifikatehandel und Investitionen in Entwicklungs- und
Schwellenländern effizienter gesenkt werden als mit Massnahmen im Inland. 33

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.09.2007
ANDREA MOSIMANN
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La consultation concernant le projet d’arrêté fédéral portant approbation de la
Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention
d’Aarhus) a suscité des prises de position fortement polarisées. D’un côté, le PLR, l’UDC
et Economiesuisse ont rejeté le projet, craignant qu’il n’entraîne une extension du droit
de recours des associations dommageable pour l’économie suisse. Tout en
reconnaissant la légitimité d’améliorer l’information de la population, le PLR a estimé
qu’une participation accrue des particuliers et des associations allongerait les
procédures et générerait une croissance excessive des effectifs de l’administration. À
l’inverse, le PDC, le PS, les Verts, la Conférence des directeurs cantonaux des travaux
publics (DTAP), de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ainsi que les
organisations de protection de l’environnement ont plaidé pour la ratification de la
Convention. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.04.2010
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a révisé la liste des organisations bénéficiant du droit de recours.
Après contrôle du respect des critères énoncés dans la LPE, deux organisations
(Fondation suisse des transports et Pro Campagna) ont été rayées de la liste au motif
qu’elles n’exercent plus d’activités au niveau national. Une troisième (Ligue suisse
contre le bruit) a quant à elle renoncé volontairement à son droit en raison du risque
financier impliqué par son usage. L’entrée en vigueur de cette révision a été fixée au 1er
janvier 2011. 35

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Mit einer im Jahr 2006 beschlossenen Teilrevision des Umweltschutzgesetzes und des
Natur- und Heimatschutzgesetzes wurde unter anderem konkretisiert, dass
beschwerdeberechtigte Umweltorganisationen keine wirtschaftlichen Tätigkeiten
ausführen dürfen – mit Ausnahme solcher Aktivitäten, die der Erreichung der ideellen
Zwecke der Organisation dienen. Eine darauffolgende Überprüfung durch das UVEK
führte zu Tage, dass sechs der berechtigten Umweltorganisationen, darunter der
Verkehrs-Club der Schweiz (VCS), wirtschaftlichen Tätigkeiten nachgingen, die einer
genaueren Überprüfung bedürfen. Diese ergab jedoch, dass sich die Tätigkeiten all
dieser Organisationen im gesetzlichen Rahmen befinden und aufgrund dessen keiner
Organisation das Beschwerderecht zu entziehen sei. Eine Anhörung ergab, dass im
Speziellen die Wirtschaftsverbände und Automobilorganisationen der Ansicht waren,
dem VCS sei das Beschwerderecht zu entziehen. Dabei wurde darauf hingewiesen, dass
rund 55% der Einnahmen des VCS durch das Versicherungsgeschäft erfolgten. 36

ANDERES
DATUM: 31.10.2010
MARLÈNE GERBER

Im Mai lancierte ein der Vereinigung Umwelt und Bevölkerung (Ecopop) nahe stehendes
Komitee die Volksinitiative „Stopp der Überbevölkerung – zur Sicherung der
natürlichen Lebensgrundlagen“. Das Begehren will das durch Zuwanderung bedingte
Bevölkerungswachstum in der Schweiz auf 0,2% pro Jahr begrenzen. Dies unter
anderem, um die Natur durch Ausbau der Infrastruktur und Zersiedelung nicht
übermässig zu belasten. Zur Stabilisierung der Gesamtbevölkerung will die Initiative des
Weiteren, dass mindestens 10% der für die Entwicklungshilfe zur Verfügung stehenden
Gelder für Massnahmen zur freiwilligen Familienplanung eingesetzt werden. Die
Initianten haben bis Anfang November 2012 Zeit, die nötigen 100 000 Unterschriften zu
sammeln. 37

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.04.2011
MARLÈNE GERBER

Die Allianz für Umweltverantwortung, der zahlreiche Politikerinnen und Politiker von SP
und Grünen angehören, startete im August 2021 mit der Unterschriftensammlung für
die  Umweltverantwortungsinitiative. Diese forderte, dass die planetaren
Belastbarkeitsgrenzen den Rahmen für die schweizerische Wirtschaft bilden sollen.
Dies bedeute, dass die natürlichen Lebensgrundlagen durch die wirtschaftlichen
Aktivitäten nicht gefährdet werden dürfen, so das Initiativkomitee auf seiner Website
umweltverantwortung.ch. Laut Initiativtext sollen Bund und Kantone dafür sorgen, dass
die in der Schweiz verursachte Umweltbelastung zehn Jahre nach einer allfälligen
Annahme der Initiative die planetaren Grenzen proportional zum Bevölkerungsanteil
der Schweiz nicht mehr übersteigt. Das Ende der Sammelfrist wurde auf den 24.
Februar 2023 festgesetzt. 38

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Klimapolitik

Devant ce qu'il jugeait l'incurie des politiciens, le WWF a déposé une pétition munie de
40 000 signatures pour l'introduction en juillet 2004 de la taxe sur le CO2. Ce
prélèvement incitatif a reçu le soutien de Pro Natura, Greenpeace, l'ATE et Equiterre,
ainsi que du PS et des Verts. Par cette action, le WWF entendait faire pression sur le
parlement. Les associations écologistes ont également critiqué le centime climatique. 39

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 17.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Les partisans de la taxe et ceux du centime climatique n’ont pas attendu que la
Confédération mette en consultation ses variantes pour s’affronter et promouvoir la
leur. Appuyé par un comité de soutien parlementaire, l’Union Pétrolière, la Société
suisse des propriétaires fonciers et le TCS ont défendu le centime climatique en
affirmant qu’il permettrait de dégager des recettes pour subventionner des mesures
environnementales tout en ne freinant pas la croissance économique. Les partisans du
centime climatique craignent en effet un renchérissement dû à la taxe sur les
carburants et les combustibles. De plus, ils lui reprochaient une future perte de
rentrées fiscales essentielles, selon eux, au budget fédéral. Au niveau environnemental,
l’Union Pétrolière a présenté les résultats de « Plate-forme CO2 », une étude financée
par ses soins. D’après celle-ci, la provenance des certificats achetés est secondaire
compte tenu des effets planétaire du CO2. Avec l’achat de mesures bon marché à
l’étranger, les partisans du centime climatique reconnaissaient toutefois que la Suisse
ne bénéficierait pas des effets secondaires d’une réduction des émissions de CO2 en
Suisse. Le PS, les Verts, les associations environnementales et ProClim (Forum sur le
climat de l’Académie suisse des sciences) ont exhorté le Conseil fédéral à introduire la
taxe sur le CO2, afin de respecter le Protocole de Kyoto. Ils considéraient le centime
climatique comme une mesure annexe, l’essentiel étant d’agir sur la consommation de
carburants et de combustibles en Suisse, afin de ne pas de se défausser de ses
responsabilités. De plus, l’entrée en vigueur du centime climatique est, à leurs yeux, un
signal négatif envers les entreprises qui avaient déjà consentis à des efforts pour
réduire leurs émissions de CO2. Répondant aux risques de perte de croissance et de
revenus fiscaux, les partisans de la taxe ont rétorqué que son introduction engendrerait
de nombreux investissements et de nouveaux emplois et que l’économie récupérerait
le montant sous forme de rétribution aux assurances-maladie. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Die Stiftung Klimarappen teilte dem UVEK im Juni verbindlich mit, dass sie ihre CO2-
Reduktions-Ziele erreichen werde. Sie hatte sich zu einer Senkung um 9 Mio Tonnen
CO2 im Zeitraum von 2008 bis 2012 verpflichtet und kann nun mit Programmen im
Inland und mit dem Kauf von so genannten Kyoto-Zertifikaten sogar 12,8 Mio Tonnen
einsparen. Davon entfallen 2,6 Mio Tonnen auf die Schweiz und 10,2 Mio Tonnen aufs
Ausland. Dieser definitive Massnahmenplan löste gemischte Reaktionen aus. Die
Wirtschaftsverbände, der Verband des Strassenverkehrs und die Erdölindustrie
bezeichneten den Klimarappen als hervorragendes Beispiel für einen effizienten
Klimaschutz. SP, Grüne und Umweltverbände hielten dagegen, dass der Klimarappen die
steigenden Verkehrsemissionen nicht reduzieren könne und forderten die Einführung
einer CO2-Abgabe auf Treibstoffen. 41

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Le DETEC et la Fondation Centime climatique ont signé un accord supplétif en vertu
duquel la Fondation s’engage à réduire les émissions de dioxyde de carbone de 3
millions de tonnes supplémentaires (soit 12 millions de tonnes au lieu de 9) d’ici à 2012.
Dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole de Kyoto, la Confédération doit
réduire ses émissions de 20 millions de tonnes d’ici 2012. Or, selon les prévisions de
l’OFEV, elle ratera l’objectif pour 2,5 millions de tonnes, en raison du retard pris par les
autorités dans la mise en place des instruments de la politique climatique nationale.
Afin d’éviter l’échec, le DETEC et la Fondation ont convenu que cette dernière
emploiera sa réserve stratégique de 120 millions de francs pour compenser 3 millions
de tonnes supplémentaires, dont au moins un million sur le territoire suisse, le reste
pouvant l’être par l’achat de certificats d’émission étrangers. 42

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.02.2009
NICOLAS FREYMOND
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Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la politique climatique suisse après
2012 qui comporte un projet d’arrêté recommandant le rejet de l’initiative populaire
fédérale « pour un climat sain » et un contre-projet indirect sous la forme d’une
révision de la loi sur le CO2. S’il reconnaît l’urgence de mesures afin de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, le gouvernement a toutefois estimé que l’inscription
dans la Constitution d’un objectif de réduction de 30% (par rapport à 1990) sur le
territoire national d’ici à 2020 ne laisserait pas suffisamment de flexibilité. L’initiative
ne permettrait notamment pas d’acquérir des certificats d’émission étrangers. Pour
cette raison, le gouvernement a décidé de lui opposer un projet de révision de la loi sur
le CO2. Lors de la consultation lancée l’année précédente, une large majorité des partis
et des cantons, ainsi que les organisations écologistes ont approuvé l’objectif de
réduction (aligné sur celui de l’UE) de 20% d’ici à 2020, seuls l’UDC, l’UDF et les milieux
patronaux et routiers l’ayant rejeté. Si le maintien de la taxe sur le CO2 prélevée sur les
combustibles n’a été contesté que par le PLR et l’UDC, son extension aux carburants est
catégoriquement rejetée par l’ensemble des partis bourgeois et des groupes d’intérêts
économiques. Aussi, le Conseil fédéral a-t-il entériné l’objectif de réduction de 20%,
maintenu l’augmentation de la taxe sur les combustibles (36 francs par tonne de CO2
contre 12 actuellement, soit 9 centimes par litre d’huile de chauffage au lieu de 3) et
décidé de laisser à la taxe sur les carburants un rôle subsidiaire, son introduction ne
pouvant survenir que si les autres mesures s’avèrent insuffisantes. Parmi les mesures
proposées figurent en outre une affectation partielle (plafonnée à 200 millions de
francs par an) du produit de la taxe en faveur de mesures d’assainissement dans le
domaine du bâtiment, des prescriptions plus sévères pour les véhicules et une
amélioration du système d’échange de quotas d’émissions pour les entreprises à forte
intensité énergétique. Suite à la fronde du lobby des importateurs d’automobiles lors
de la consultation, le Conseil fédéral a toutefois renoncé à aligner les prescriptions en
matière d’émissions de dioxyde de carbone pour les voitures neuves sur celles de l’UE,
en abaissant la valeur limite de 180 à 130 grammes de CO2 par kilomètre d’ici 2015 (soit
une consommation maximale de 5,6 litres d’essence ou 5 litres de diesel pour cent
kilomètres).
On relèvera encore que le CN a rejeté deux motions du groupe UDC (Mo.08.3380;
Mo.09.3677) et le CE une motion Germann (udc, SH) demandant le renoncement aux
augmentations annoncées, voire la suppression pure et simple de la taxe sur les
combustibles(MO. Germann, 09.3730). 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.08.2009
NICOLAS FREYMOND

Im September publizierte die Verwaltung die Anhörungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden könne, stiess bei den
Umweltverbänden sowie bei der SP und den Grünen auf Unverständnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darüber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel für das
Gebäudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verfügung gestellt werden
könnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchlöchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich für eine rasche Verknüpfung des
schweizerischen und europäischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befänden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhöhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhöhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbände entsprochen hätte. Weitere Erhöhungen können
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF führte
ein nach der Vernehmlassung angefügter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der äusserst klimaschädlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. 44

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.08.2012
MARLÈNE GERBER
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Im November wurde bekannt, dass die Stiftung Klimarappen die Vereinbarungen mit
dem Bund zur Reduktion von CO2-Emissionen im Umfang von insgesamt 17 Mio. Tonnen
in den Jahren 2008-2012 erfüllt hatte. Die Stiftung Klimarappen wurde im Jahr 2005 als
freiwillige Massnahme der Wirtschaft gegründet. Sie erhob bis August 2012 eine Abgabe
auf Benzin- und Dieselölimporte in der Höhe von 1,5 Rp. pro Liter. Mit den so erzielten
finanziellen Mitteln konnten zwischen 2008 und 2012 durch Investitionen in Projekte
zur Treibhausgasreduktion im Umfang von 2,7 Mio. Tonnen CO2 im Inland sowie 16 Mio.
Tonnen CO2-Äquivalente im Ausland eingespart werden, womit die Stiftung ihre
Verpflichtungen gar übertraf (2 Mio. t im Inland, 15 Mio. t im Ausland). Das durch
Übererfüllung der Vereinbarung durch ausländische Reduktionsleistungen entstandene
Vermögen wird 2014 an den Bund gelangen. Die inländischen Reduktionsleistungen im
Umfang von rund CHF 50 Mio. werden an die neue Stiftung Klimaschutz und CO2-
Kompensation (KliK) verkauft. Der Verkaufserlös sowie weitere verbleibende Mittel der
Stiftung werden weiterhin für Massnahmen zur Reduktion von Treibhausgasen im
Ausland eingesetzt. Die neue Stiftung KliK erfüllt als branchenweite
Kompensationsgemeinschaft seit Beginn des Berichtsjahres die mit Inkrafttreten des
revidierten CO2-Gesetzes entstandene gesetzliche Kompensationspflicht für die
Importeure fossiler Treibstoffe bis 2020. Ob die Schweiz ihren im Rahmen des Kyoto-
Protokolls gefassten Verpflichtungen zur Emissionsreduktion zwischen 2008 und 2012
insgesamt nachkommen konnte, war zum Ende des Berichtsjahres noch nicht
abschliessend klar. 45

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.11.2013
MARLÈNE GERBER

Damit die Schweiz der UNO an der Klimakonferenz in Paris Ende 2015 ihr Angebot zur
Reduktion der Treibhausgasemissionen nach 2020 unterbreiten kann, beauftragte der
Bundesrat das UVEK im Mai 2014 mit der Ausarbeitung von Vorschlägen zur
Klimagesetzgebung ab 2020. Der im November veröffentlichte Bericht des
Weltklimarats der UNO (IPCC) hielt die internationale Weltgesellschaft zu verstärkten
Bemühungen an, was auch eine drastische Reduktion der Treibhausgasemissionen nach
sich ziehen müsse. Das an der UNO-Klimakonferenz in Lima im Dezember
verabschiedete Dokument mit dem Namen "Lima Call for Climate Action" soll in Paris in
ein verbindliches Klimaschutzabkommen für alle UNO-Mitgliedsstaaten ab 2020
münden. Obwohl bis Ende Jahr von offizieller Seite noch keine Bestätigung vorlag,
eröffnete Radio SRF im November, der Bund plane bis 2030 eine Reduktion der
Treibhausgasemissionen um 50% im Vergleich zu 1990. Dass - gemäss Angaben von
Radio SRF - die Emissionen im Inland nur zu 30% im Vergleich zum Basisjahr gesenkt
werden müssten (weitere 20% dürften im Ausland reduziert werden), provozierte
sogleich Kritik von verschiedensten Umweltorganisationen. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.05.2014
MARLÈNE GERBER

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 47

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 48
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L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
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la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 49

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 50
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Abfälle

In einer Antwort auf eine Kleine Anfrage bestätigte der Bundesrat, dass
Kunststoffpackungen bei der Verbrennung schädliche Gase hinterlassen. Er nahm
deshalb eine Motion von Nationalrat Martin (fdp, VD), der die Verwendung von
Plastikflaschen (PVC) verbieten wollte, als Postulat entgegen. Eine Motion Nationalrat
Hofers (fdp, SG) forderte über ein Verbot umweltschädlicher Verpackungen hinaus eine
Erhebung von Abgaben auf Verpackungsmaterialien im Verhältnis zu den von der
Verpackung verursachten Beseitigungskosten sowie eine steuerliche Begünstigung jener
Betriebe, die für die Verpackung selbständig verrottende Stoffe verwenden. Diese
Motion wurde vom Bundesrat positiv beantwortet. Auch das Konsumentinnenforum und
der Naturschutzbund erklärten den Einwegpackungen den Kampf, während die «Aktion
saubere Schweiz» ein Verbot oder eine Besteuerung solcher Verpackungen weder für
realisierbar noch für wirksam hielt. 51

MOTION
DATUM: 21.09.1971
ULRICH KLÖTI

Da durch die immer grösser werdende Abfallflut die Kehrichtverbrennungsanlagen und
Deponien bis an die Grenzen ihrer Kapazität ausgelastet sind, kommt einer
umweltgerechten Abfallentsorgung – wie sie 1986 im Leitbild der Eidgenössischen
Kommission für Abfallwirtschaft entworfen worden war – grosse Bedeutung zu.
Vorschläge zur Verwirklichung dieses Leitbildes werden derzeit im Rahmen der
geplanten Abfallverordnung ausgearbeitet. In einer Eingabe verlangte die SGU, dass
dabei nicht nur Entsorgungsfragen geregelt, sondern auch Massnahmen vorgesehen
werden, um die Erzeugung von Abfällen einzudämmen. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.10.1987
KATRIN HOLENSTEIN

L’Office des eaux et de la protection de la nature (OEPN) du canton du Jura a approuvé
le projet d’assainissement de la décharge de Bonfol des huit entreprises chimiques
bâloises (BCI). Sa décision est toutefois assortie de 54 demandes de compléments sur
le traitement de l’air et la sécurité. Ceux-ci reprennent certains points qui avaient été
mis à l’index par le Collectif Bonfol (Pro Natura, WWF, SIB et les Verts français), tels que
le traitement de l’air et la sécurité des travailleurs comme de la population. La
faisabilité de la construction de la halle métallique posait aussi problème pour l’OEPN.
Ce point litigieux a pu être levé, car, entre-temps, le BCI a abandonné cette solution et
a cherché un autre type de couverture pour la décharge. Répondant à l’OEPN, le BCI a
accepté de donner les compléments, sauf sur deux points d’achoppement :
l’implantation de deux piézomètres supplémentaires pour surveiller l’activité
souterraine de la décharge, et la nécessité de réaliser une étude d’impact sur
l’environnement pour tout ce qui touche au conditionnement des déchets avant que
ceux-ci soient chargés sur train et acheminés vers des stations d’incinération
étrangères. 53
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